
SÉNAT

stur ue Matison vous êt es fort exp osé Ilprès la
c insuivante (le ]l législature (le 'Cette pro-

mine à tic pouvoir votus faire rembourser.
Voius pourrie z aller' demnain à W innipeg

lîrête plusieurts millions (le dollars au x
taux cIenxvitou 6 p. 100, trlais la liti-ulté est

i' ( vous ignore-z c cquett la I ýgi-lit ui pourrait
fa ire. ElIle pourrai t auîj ottrdl'hui adopte r i!ne

loi liirslaqut!elle vocis poturri ez effec'tuer
lin prê t I vtlie'iie et l ]Ilas'.. ses si vant e
elle pourrirct (n ailp rune atit re qui iuiva h-
(Ierait votre hypothèque. Les législatures ont
édicté ties lois qctî ont cho-IISe tie la provifltce
toutes Its compaeigies tie prêt et totutes les
instituîtiou~ns uirs et c'est une tIcs raisons
pcoctr laqcuelle les. provin'es se trouvent dans
tîne sitiation -.îiiicit Dans la, Saskatce-
wari. lAîber(,ita et le 'Manitoba. si svnus prêtiez
$1.000 sur uicmaison qcîi en vaut S.5.000,
vous pourriez eons.tater après la sess-ion sui-
van t.e (le la législautre quet votre p rêt a tdi sparu.
Aietîtie instituition financière de 'Montréal on
die Toîronto avant àt sa tête lin conseil d'atd-
mninis-t rat ion n iii'ttteti lun seul Idtol lar tdans
les prov x îoî-t eîl'oIues-t . j 'Iîi'i le mlois
dlernie c'ciune pterstonne (le l'Est cine Icitice à
propcos clii îiîIotlicîtiii sý. 111le mîinformait qu'ucn
biancquietr luii avait ' (-iled i' pc placcer
unt seu do ccllar c'1 tiivolîîîccat" ics pro-

t tCI(ci l'Otit-i
Ces provce s d.ciiven tta-îne la re-.pousa-

ilii' île leur s.itua:tion préstente àt eaus-e des
lis.îc inique- queiles pronmulgutent. Commtîi

ptîi eu-ell-- attendre à jotuir td'une situation
faxvtrabile clpi aNix cii hal-.-é tIe lotir territoire
touîtes l es uwtif ittien.- financiè~res? Elles
s'adIressent alors au gouvxernement féd.éral en
liii dIisan t '-sNous -o tutu s mal Pris"es. No us
n'avxons pas tlargent et nous ne potuvons
percevoir notre tdû." Je répète qu'elles se
trouvecnt dans cette situa:tion à cause des lois
qu'elles ont édicté. Il me semble qu 'à moins
tîîe ne soit exercé un certain contrôle sur la

législIation (le ces proxvinc-es notîs dexvrons nouîs
attendre à voir l'état de choSes actuel se
continue r.

L,'htonorable _M. C'ALDER: Comninent cxci-
t-trit z volts ce contrôle?

L'honorable' M. MeMNEAN_1S: Ce n'est îas
agr-éable Lt dire mais voici qutelle c.t, la situa-
tion. Les trois qucarts tIes représentants qdti
siégeîtt cdans les législatures provinciales ont
euix-mêmcues, je suippose, dles dettes hypothé-
cai'es, et lor-tîiuiu r'ut un projet, (le loi dé-
crétant cjue, ni le principal ni les intérêts d'cune
ciréance hypothécaire ne pourront être re-
couîvrés. ils sont unuanime's àt l'appuyer de leuir
\-ite,. J'ignoire commient pourrait s'effectuer ce
ctîrêle à l'égardletI leur lég-islation. Je
c-rois que si, à l'époque de la Confédération,

Lhtoti. M1\. MeMEANS.

on avaii î-: lu(, uîntiiion législative plutôt
que lel'îts .Is priovices ic-n, r filpe
'atutor-ité Ie-

L'hîonorabchle M_ . LY'NCH - STAlYNTON:
cons-iils (le comntés.

L'lîoioî'ahlt "M\. McMEANS: -dle conseil,
cle c'oîîtés agrandis, notre situation eut été
tmecilleuire. Je réipète qu!àL mon avis ce sont
les, irov ies elles-nmêmes qui ont la respouc-a-
bilité cii déplorable état (Ie choses qui existe
clans l'Ouest.

L'honorable JAMES 'MIRDOCK: Hono-
tables sénateurs, il y a qîuelqutes instants j'ai
écouté avec ctn vif intérêt le sénate-ur junior
de Winnipeg (l'honorable 'M. Haig) il a
surtout, discuté la situation dans laquelle se
trcouven tt lec- proxines dtes Prairits et al si-
gnalé le fait que l-c dette constitue l'un des
plus grandîs obstacles à la prosp;_rité de ces
prosinces en particulier et à celle dut Caniada
tout S tii j' ai bic ni compris eza thès-e il
a propos.é comme l'cn des nmovens de ré-
soudrle le problème de la dette, la fusion ou
lt tcoordcinction des deuix grands réseaux fer-
roviaires, (lui ont su utttr trafic diminuer
sen-iblemeont depuis quelques années. Jo
n'ai pas l'intention dc discuîter cette question
potur l'intmut, mais pendant s-on cdiscoturs,
j'aurais svotîlu liii demander' tquelle autre ima-
portanute nuestire pourrait-on bien pirendre en
site dic souilager' l'Outc-.t clii fardea (tlce sa
dttc. Pour itoi, et mxon olpinion est jusqu'à
un certain point, confirmée paru ce qcîc le
sé 'itetîr stenior de Winnipetg (l'honorable M.

Mt-Mans)a déclaré il v Ii un instant, ce
diont los prox mie- dclc- Pratiries. ont etil suirtout
à soutffrir dfans le pas-é, c'est d'un excès de
goutvern emen t.

L'honorable M. McEN: Très bien!

L'honorable M. MURDOCK: Et tout en
m'inclinant devant le profond savoir d'autres
personnes qîti sont d'cune opinion différente,
je ci-ois quc l'un des g rands miix dont l'Ouest
souffre aujourd'hui cc et que l'adminxistration
v c i t froi t toinpliq e i 'c--M ou h onorable acmi
le séinateti'- junxior' de Winnipeg a soutenu,
avec raison jusqu'à tîn certatin point, que ha
situation p)récatire de l'Ouest ec-t dite att fait
quelEs a inmposé ceci. cela oit quelque autre
chose aux provinces tcs Prairies, qutil leur a
purêté des fonds, construtit des chemins de fer,
et le reste. Mais mon honorable ami doit
se rendre compte qui'en 1905 la population des
Pra ir'ie i attnife-ste l' plits v if tli'cir de voir
la création îe deux noiuselles provinces
autonome-.. Point n'tszt besoin de citer des
faits et des chiffres poutr démontrer ce que
ces deux nouxvelle,, provinets autonomes ont
coûté à la population de l'Ouest dans le


